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 n°160 607 du 22 janvier 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2015, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

la suspension et à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’ordre de quitter le territoire (annexe 

13) pris, tous deux, le 30 juillet 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 

»). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 octobre 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. MAGUNDU MAKENGO, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaissent pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée dans le Royaume le 18 mai 2007. Elle a alors été mise en 

possession d’une déclaration d’arrivée (annexe 3) valable jusqu’au 15 août 2007. Par la suite, elle a été 

mise en possession d’une attestation d’immatriculation suite à l’introduction d’une demande de 

regroupement familial fondée sur l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. Cette attestation était 

valable du 7 août 2007 au 6 mai 2008.   

 

1.2. La requérante quitte la Belgique avec ses enfants, le 21 août 2009. Cette dernière est radiée 

d’office le 23 mars 2010. La requérante revient sur le territoire belge, le 26 mars 2014. 
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1.3. Le 31 mars 2015, la requérante a introduit, pour elle et ses deux enfants mineurs d’âge, une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

1.4. Le 30 juillet 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante, une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour précitée et lui a délivré un ordre de quitter le 

territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, lui ont été notifiées le 24 septembre 2015 et 

sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après :« la première décision attaquée ») : 

 

 « MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Selon la déclaration d’arrivée rédigée à Diepenbeek le 21.05.2007,  Madame [D. S. L. C.] est  arrivée en 

Belgique avec ses deux enfants le 18.05.2007 et était autorisée au séjour jusqu’au 15.08.2007. Elle 

déclare par ailleurs que « pour des raisons personnelles et d’impératifs », elle a quitté la Belgique le 

21.08.2009 et y est revenue le 26.03.2014. Bien qu’étant ainsi autorisée au séjour pour une période 

n’excédant pas trois mois exemptée de visa, elle ne fournit aucun nouveau cachet dans son passeport 

et n’a pas introduit de déclaration d’arrivée, de sorte que la date de sa dernière entrée sur le territoire ne 

peut être valablement déterminée. 

 

Á l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d’application. Ajoutons que l’Office des Etrangers applique la loi et il ne peut lui être reproché de ne 

pas le faire. Dès lors, aucun argument basé sur cette instruction ne peut être considéré comme une 

circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressée invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire. Toutefois, ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de la requérante ne constituent, à elles 

seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

précitée, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever 

l'autorisation requise. (CCE, arrêt n° 129.162 du 11.09.2014) 

 

Parallèlement, l’intéressée invoque le respect de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant 

donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une 

exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie privée et familiale. Cette 

obligation n’emporte pas une rupture des relations privées ou familiales, mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ 

Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés).  Notons qu’il a été jugé par le 

Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais 

implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au 

besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363). Il ne s’agit 

donc pas d’une circonstance exceptionnelle. 

 

Aussi, l’intéressée invoque la scolarité de ses enfants mineurs (et fournit les attestations de 

fréquentation ad hoc). Elle se réfère ainsi au respect de l’article 24 Constitution belge et de l’article 28 

de la Convention relative aux droits de l’enfant. Et ajoute que ses enfants suivent en Belgique un 

programme en néerlandais, inexistant par conséquent au Brésil. Notons qu’il est de jurisprudence 
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constante que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation 

d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise (C.C.E., 

10 novembre 2009, n°33.905). Aussi, il importe de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « Considérant que 

le droit à l’éducation et à l’instruction n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un 

autre Etat que le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables 

dans le pays où l’on souhaite étudier (…) » (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Il ne s’agit donc 

pas d’une circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressée fait part de sa volonté de travailler et déclare qu’elle pourrait être engagée dans le secteur 

du nettoyage. Notons qu’elle ne fournit aucun élément pour étayer ses dires. Or, il lui incombe d'étayer 

son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Aussi, la volonté de travailler non concrétisée par 

conclusion d’un contrat de travail et la délivrance d'un permis de travail n’est pas un élément révélateur 

d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement dans le pays d’origine et ne 

peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressée déclare qu’elle n’a plus aucune attache avec son pays d’origine. Notons qu'elle n'avance 

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'elle serait dans 

l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. D'autant plus que majeure 

et âgée de 31 ans, elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se prendre en charge 

temporairement ou qu'elle ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de 

l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu'il incombe à la requérante d'étayer son 

argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine. 

 

Par ailleurs, la requérante déclare qu’elle a «initié une procédure de renouvellement de son séjour avant 

de partir au Brésil, demande qui n’a pas fait l’objet d’une réponse définitive » et qu’elle est en train de 

« solliciter la levée de la radiation dont elle a fait entre-temps l’objet durant son séjour au Brésil ». Elle 

n’apporte aucun élément à l’appui de sa demande pour étayer ses dires. Or, rappelons qu'il incombe à 

la requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Notons qu’on on ne voit de 

toute manière pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un  ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise. L’intéressée doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

En conclusion, Madame [D. S. L. C.] ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une 

éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 

auprès de notre représentation diplomatique. »  

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « la seconde décision attaquée »): 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à 

l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord de Schengen, ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé : L’intéressée déclare être revenue en Belgique 

le 26.03.2014, au titre de personne autorisée au séjour pour une période n’excédant pas trois mois, 

exemptée de visa. Elle ne fournit cependant aucun cachet d’entrée ni déclaration d’arrivée, de sorte que 

la date d’entrée sur le territoire ne peut être valablement déterminée. »  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, libellé comme suit : 
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« Premier moyen pris de la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'obligation d'agir de manière 

raisonnable, de l'erreur manifeste d'appréciation, du principe de droit selon lequel 1 autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause. 

 

En vertu de ces dispositions, un acte administratif est illégal, s'il n'est pas formellement motivé ou s'il ne 

contient pas de motifs de fond pertinents, établis et admissibles. En l'espèce, la décision attaquée viole 

plusieurs dispositions. 

 

Quant à l'obligation scolaire garantie par les dispositions constitutionnelles 

Le respect par la requérante de l'obligation scolaire de son enfant mineur est, durant la période de 

traitement de la mère, une circonstance exceptionnelle visée par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur les étrangers. En effet, l'obligation scolaire est un droit fondamental de l'enfant consacré non 

seulement par la Constitution belge en son article 24, mais également par différents textes 

internationaux. Ainsi, la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l'enfant, ratifiée par la 

Belgique en 1991, prévoit en son article 28 que les parties reconnaissent le droit de l'enfant à 

l'éducation. 

 

D'ailleurs, en Belgique, l'obligation scolaire fait l'objet d'une loi, la loi du 29 juin 1983 concernant 

l'obligation scolaire. La loi belge du 29 juin 1983 porte sur tous les mineurs en âge d'obligation scolaire, 

domiciliés ou résidant sur le territoire du Royaume, et ce, sans distinction de statut de séjour ou autre. 

En outre, une circulaire ministérielle interdit que l'on expulse un enfant pendant la période scolarité 

comme c'est le cas en l'espèce. C'est ainsi que pour satisfaire à cette obligation fondamentale, la 

requérante est dans l'impossibilité au Brésil, même pour une durée momentanée surtout que l'enfant 

suit impérativement un traitement médical et a besoin d'un accompagnement familial de sa mère, sur 

recommandation des médecins. 

Dans la décision attaquee, la partie adverse a traité de manière isolée la demande diligentée en date du 

24/30 septembre 2013 alors que cette dernière n'est qu'une demande de réactivation de sa requête 

intioduite précédemment en date du 24 octobre 2009 .dans le contexte de l'instruction ministérielle du 

19 juillet 2009. 

 

Quant à la méthodologie appliquée 

La partie adverse a écarté l'application des critères de l'instruction ministérielle du 19 juillet 2009 au seul 

motif que celle-ci a été annulée par le Conseil d'Etat alors que bon nombre d autres demandeurs ont été 

régularisée sur cette base. La différence de traitement entre la demande de la requérante et celle des 

autres demandeurs ne se justifie donc pas en droit et s apparente à une discrimination non valablement 

justifiée au regard des articles 10, 11 et 191 de la Constitution. Le requérant invoque à cet égard l'arrêt 

rendu par le Conseil du Contentieux n° 53.240 du 16 décembre 2010 (chambre néerlandophone). 

  

En rejetant in globo tous les critères retenus par l'instruction ministérielle, la partie adverse fait aussi une 

mauvaise appréciation de la situation et viole de la sorte l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ainsi que les articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Violation de l'article 8 CEDH 

La motivation de la décision attaquée viole aussi les dispositions de l'article 8 CEDH lorsque 1 on se 

place sous les critères de proportionnalité entre les mesures de police invoquée par la partie adverse et 

les droit fondamentaux de la famille invoqués par la requérante. En effet, les effets négatifs produits par 

les mesures de police sont, en l'espèce, disproportionnés par rapport au but que voudrait atteindre la 

partie adverse, surtout que la requérante ne présente aucun danger pour l'ordre public, qu'elle n'émarge 

pas du CPAS, mais qu'elle pourrait, une fois régularisé, contribuer utilement à la solidarité nationale. En 

ignorant ces considérations, la partie adverse fait une erreur manifeste d'appréciation et viole le principe 

de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause. 

 

Principe d'égalité 

La partie adverse refuse aussi de prendre en compte la longueur du séjour de la partie requérante, son 

intégration et les difficultés qu'elle risque d'encourir en cas de retour au Brésil. Or, ces éléments non 
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contestés par la partie adverse sont déterminants pour l'octroi d un séjour si 1 on se place 

exclusivement dans la perspective des critères de l'instruction ministérielle. Les principes d égalité et de 

bonne administration commanderaient que la partie adveise traite le cas de la requérante comme elle le 

fait pour d'autres demandeurs en régularisation visés par l'instruction ministérielle précitée. En refusant 

de procéder de la sorte, la partie adverse viole le principe de bonne administration ainsi que le principe 

administratif d'égalité de traitement. 

 

Enfin, la partie adverse n a pas tenu compte des éléments substantiels contenus dans le dossier 

administratif des requérants à savoir qu'il a produit des éléments d'un contrat de travail concernant la 

régularisation économique par le travail. 

 

Au total, la partie adverse fait une mauvaise appréciation des faits et motive de façon incomplète sa 

décision. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’en l’espèce, la partie requérante a introduit une 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée, 

lequel dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un 

titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu 

où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué 

accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

Le Conseil souligne que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » 

auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale 

d’introduction dans le pays d’origine, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour 

lesquels le séjour est demandé. 

 

Les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et, si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne 

peut se substituer, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement 

(en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

A cet égard, le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Enfin, le Conseil souligne que dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Son 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont 

été soumis. 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la 

partie défenderesse a pris en considération, et a, de façon détaillée, exposé les raisons pour lesquelles 

elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que les principaux éléments soulevés 

dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi des éléments relatifs à la longueur du 
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séjour de la partie requérante, son intégration et son ancrage local durable en Belgique, l’absence 

d’attache au Brésil, sa volonté/possibilité de travailler en Belgique, la scolarité de ses enfants en 

Belgique, l’invocation de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 

3, et de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et du respect de l’article 8 de la CEDH. 

Contrairement à ce que soutient la partie requérante, en termes de requête, il ne saurait dès lors 

sérieusement être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir « [statué] en prenant connaissance 

de tous les éléments pertinents de la cause » ni de ne pas avoir « tenu compte des éléments 

substantiels contenus dans le dossier administratif [de la requérante] » ou encore d’avoir contrevenu au 

principe de bonne administration ou d’égalité ; la partie requérante ayant invoqué en termes de requête 

que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de la longueur du séjour et de l’intégration de la 

requérante – quod non – , et que, ce faisant, elle aurait violé lesdits principes.  

Sur ces différents points, force est de constater que la partie requérante se contente en réalité de 

réitérer les arguments formulés par la partie requérante dans sa demande, sans rencontrer la réponse 

que la partie défenderesse y a apportée dans la première décision attaquée de sorte que la partie 

requérante ne critique ainsi pas concrètement la première décision attaquée.  

 

Le Conseil constate dès lors qu’en définitive, la partie requérante, dans sa requête, se limite en réalité à 

prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse - ce qui ne saurait être admis 

au vu de ce qui a été rappelé supra (point 3.2.1.1) - sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

3.2.2. En particulier, concernant la scolarité invoquée, le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants 

mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est 

une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 

au sens de l'article 9bis de la loi précitée  du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance 

empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la 

qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge. Force est de constater que la scolarité des enfants a été 

effectivement prise en compte au cinquième paragraphe des motifs de l’acte attaqué. La partie 

requérante, laquelle se contente, en substance, dans sa requête de rappeler le caractère obligatoire de 

la scolarité des mineurs, ne précise nullement en quoi les motifs y exposés seraient critiquables. 

Particulièrement, cette dernière reste, en définitive, en défaut de contester le constat fait par la partie 

défenderesse selon lequel elle n’aperçoit pas en quoi la scolarité des enfants empêcherait un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il n’appartient 

pas à cet égard au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse ; la partie 

requérante n’opérant par ailleurs pas, ainsi qu’il vient de l’être relevé ci-dessus, la démonstration de 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation quant à ce.   

 

En ce qui concerne l’invocation, en termes de requête, de « l'impossibilité [pour la requérante de 

retourner] au Brésil, même pour une durée momentanée surtout que l'enfant suit impérativement un 

traitement médical et a besoin d'un accompagnement familial de sa mère, sur recommandation des 

médecins. ». Cet élément étant invoqué pour la première fois en termes de requête à titre de 

circonstance exceptionnelle et n’ayant dès lors jamais été soumis à l’appréciation de la partie 

défenderesse à cet effet, la partie défenderesse n’a pu y avoir égard lors de l’adoption de la première 

décision attaquée. Le Conseil rappelle à cet égard que, selon une jurisprudence administrative 

constante, les éléments qui n’ont pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la 

partie requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte 

pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 

septembre 2002).  

 

Concernant l’argumentaire de la partie requérante selon lequel, «Dans la décision attaquee, la partie 

adverse a traité de manière isolée la demande diligentée en date du 24/30 septembre 2013 alors que 

cette dernière n'est qu'une demande de réactivation de sa requête intioduite précédemment en date du 

24 octobre 2009 .dans le contexte de l'instruction ministérielle du 19 juillet 2009. », le Conseil estime 

que cette affirmation n’est nullement étayée et ne trouve aucun écho au dossier administratif. Partant, 

elle n’est pas de nature à remettre en cause la décision attaquée à cet égard. 
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Enfin, il convient de préciser que l’article 28 de la Convention internationale relative aux droits de 

l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par lui-même 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'il ne peut être directement invoqué devant les juridictions nationales car cette disposition 

ne crée d'obligations qu'à charge des Etats parties. 

 

3.2.3. S’agissant de l’argumentation de la requête relative à l’application de l’instruction du 19 juillet 

2009 relative à l'application de l'ancien article 9, 3 et de l'article 9bis de la loi, le Conseil rappelle, tel que 

motivé à suffisance par la partie défenderesse dans la première décision attaquée, que le Conseil 

d'Etat, dans l’arrêt n° 198.769 prononcé le 9 décembre 2009 a annulé l’instruction du 19 juillet 2009 

précitée. Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’Etat a, en outre, estimé que 

l’application de cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie 

défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir 

discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 

et ajoute à la loi. 

 

En conséquence, la partie requérante n’est plus en droit d’invoquer le bénéfice de cette instruction. En 

outre, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de décisions qui 

appliqueraient l’instruction, voire de ne pas avoir justifié la différence de traitement en l’occurrence par 

rapport à celles-ci. En effet, ces décisions de l’autorité administrative ne peuvent fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale 

par le Conseil d’Etat. C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argumentation de 

la partie requérante invoquant l’existence d’un traitement discriminatoire. 

 

Quant à l’arrêt portant le numéro de rôle 59.941/II rendu par le Conseil de céans le 16 décembre 2010 

(arrêt n° 53.240), lequel est invoqué en termes de requête  sans le moindre développement 

circonstancié, force est de constater que celui-ci a fait l’objet d’un arrêt de cassation du Conseil d’Etat 

n°217.599 daté du 31 janvier 2012 (suite auquel le Conseil de céans a pris l’arrêt de rejet n°82. 897 du 

12 juin 2012). En outre, le Conseil rappelle qu’il incombe à la partie requérante d’établir la comparabilité 

de la situation qu’elle invoque avec la sienne. Il estime en effet utile de rappeler que la Cour 

Constitutionnelle a déjà indiqué que les règles constitutionnelles de l’égalité et de la non-discrimination 

n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes 

comparables, pour autant qu’elle repose sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée 

(cf., notamment, arrêt n°4/96 du 9 janvier 1996). Dès lors, il ne suffit pas d’affirmer que des personnes 

sont traitées différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de ces situations, ce que la partie 

requérante est restée en défaut d’accomplir en l’espèce.  

 

3.2.4. Au vu de ce qui précède, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment 

et valablement motivée. 

  

3.2.5. S’agissant plus précisément de l’invocation d’une violation de l’article 8 de la CEDH, il y a lieu   

de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie 

privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de 

cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. […]» (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : 

C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  
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La Cour d’arbitrage, devenue la Cour constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans 

la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire 

qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que, l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Une telle exigence ne constitue dès lors pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale de la requérante.  

 

A titre surabondant, le Conseil relève que le fait que la requérante « ne présente aucun danger pour 

l’ordre public [et] qu’elle n’émarge pas du CPAS […]» est invoqué pour la première fois en termes de 

requête. Ce ne sont donc pas des éléments qui ont été présentés en temps utile à la partie 

défenderesse, de sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas les avoir pris en considération. 

 

Le Conseil estime par conséquent qu’il ne peut être considéré que le premier acte attaqué entrainerait 

une violation de l’article 8 de la CEDH, ou serait disproportionné à cet égard. 

 

3.2.6. S’agissant de l’invocation par la partie requérante de la production « des éléments d’un contrat de 

travail concernant la régularisation économique par le travail », le Conseil relève à l’instar de la partie 

défenderesse que si la partie requérante avait bien invoqué sa volonté de travailler ainsi que la 

possibilité d’être engagée, la requérante n’a pas produit de contrat de travail à l’appui de la demande 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et constate que la partie requérante ne conteste 

pas le motif relevant qu’elle ne dispose pas d’une autorisation de travailler. Le conseil constate par 

ailleurs que, bien que figure au dossier administratif un contrat de travail rédigé au nom de l’époux de la 

partie requérante prenant cours du 15 février 2008 au 15 février 2009, ce dernier concerne l’époux de la 

requérante, et a été produit par ce dernier à l’appui de sa demande de prorogation de titre de séjour, 

laquelle fut clôturée par un ordre de quitter le territoire en date du 26 mars 2009. La volonté de travailler 

non concrétisée par conclusion d’un contrat de travail et la délivrance d'un permis de travail n’est pas un 

élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement dans le 

pays d’origine et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle.  

 

3.3. Au vu de l’ensemble de ces éléments, il appert que la partie défenderesse a pu, sans violer les 

dispositions et principes invoqués au moyen, estimer que la demande d’autorisation de séjour introduite 

par la partie requérante était irrecevable, en sorte que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

3.4. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, il s’impose de constater que cet ordre de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même 

d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à 

l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que la 

motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 .  

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille seize par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO N. CHAUDHRY 

 

 


